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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
La Municipalité propose au travers de ce rapport-préavis les éléments suivants : 
 

- rappel de la politique culturelle ; 
- définition des « géants culturels » ; 
- information sur les fonds propres de dites institutions ; 
- projet de la Municipalité en réponse au postulat de M. Emmanuel Gétaz. 

 
 
1. Politique culturelle 
 
Pour mémoire, la Municipalité rappelle les objectifs de la politique culturelle de Montreux tels 
que présentés et adoptés par votre Conseil dans le rapport-préavis No 21/2004 : 

- mettre à disposition des habitants et des hôtes, de la Commune et de la région, 
l'expression artistique; à savoir donner la possibilité, grâce à l'action communale, 
d'assister à de nombreuses et différentes formes culturelles présentées à 
Montreux et ce à un tarif abordable ; 

- aider à la création à Montreux ; 
- donner la possibilité de s'ouvrir ou de se former en matière culturelle ; 
- constituer et mettre en valeur une collection d'œuvres d'art liées à Montreux ; 
- poursuivre la promotion de Montreux comme ville de culture. 

 
Pour accueillir un tel dynamisme culturel, Montreux dispose de plusieurs lieux culturels. 
Financièrement, la Commune soutient bon nombre d’organisations et de manifestations, au 
travers notamment des préavis adoptés par votre Conseil1. 
 
En 2008, un rapport, également adopté, avait dressé l’état des fonds propres de l’ensemble 
des institutions culturelles soutenues par la Commune2. La Municipalité ne souhaite pas 
revenir sur les détails de ce document mais rappelle que, d’une manière générale, elle reste 
à l’écoute de tous les partenaires culturels et soutient dans la mesure du possible et suivant 
les besoins toutes les institutions qui en font la demande, selon les formalités présentées 
dans le Règlement sur l’attribution des subventions communales, entré en vigueur le 
1er janvier 20063. L’ensemble des subventions annuelles figurent à la fois dans les budgets et 
comptes communaux. 
 
Enfin, la Municipalité a mentionné en annexe 2 un bref rappel de quelques définitions 
comptables, notamment celles relatives aux fonds propres. 
 
 
 

                                                
1 La liste récente est la suivante, sans évoquer ici les préavis relatifs au Fonds Culturel Riviera : 

- préavis No 34/2003 sur l’octroi d’une aide complémentaire au Théâtre Montreux-Riviera ; 
- rapport-préavis No 21/2004 sur la politique culturelle et réponse à la motion de Mme Marie-Catherine Despeyroux 

Rentsch « Montreux, ville de culture ou ville commerciale ? Pour un engagement et un véritable débat sur l’art dans la 
ville » ; 

- préavis No 32/2005 relatif au Septembre musical et au NED ; 
- préavis No 03/2007 relatif au Montreux Jazz Festival et à la prise en charge de son concept d’accessibilité ; 
- préavis No 04/2007 relatif au Montreux Festival du Rire ; 
- préavis No 06/2007 relatif à la Maison Visinand et au Théâtre Montreux-Riviera ; 
- rapport-préavis No 20/2008 relatif à l’introduction d’un chéquier activités et réponse à la motion de Mme Jacqueline 

Pellet « Pour favoriser l’accès des plus modestes à la culture : introduisons le chéquier culturel » ; 
- rapport-préavis No 07/2010 relatif au Montreux Festival du Rire. 

2 Rapport No 19/2008 relatif à la motion de M. Olivier Gfeller « demandant à la Municipalité de dresser le bilan des fonds 
propres des institutions culturelles de la Commune ». 

3 Rapport No 40/2005 sur la gestion des subventions communales et réponse à la motion de Mme Dominique Blazy Rime 
demandant la mise en place des outils nécessaires à une gestion efficiente des subventions communales (aides individuelles 
non comprises). 

 Règlement sur l’attribution des subventions communales du 27 octobre 2005 – RSRC 610.15.1.01 
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2. Partenaires majeurs 
 
Le postulant demande à la Municipalité d’étudier « la manière de participer au renforcement 
des fonds propres des institutions culturelles constituées en fondation (ce qui représente la 
plupart d'entre elles) ». 
 
Force est effectivement de constater que les grands événements culturels, du moins en 
termes de fréquentation et de charge financière, sont tous assumés par des fondations 
(chiffres 2010) : 
 
Fondation Fréquentation (billets vendus) Charges 
Festival de Jazz de Montreux 220'000 (75'634) 20'944'050.01 
Saison culturelle 29'220 (25'690) 2'097'677.86 
Montreux Art Gallery (MAG) 13'300 (2'000) 598'864.00 
Théâtre Montreux-Riviera 12'400 (11'400) 1'411'103.86 
Montreux Comedy - Festival du Rire 7'500 (5’823) 2'243'516.01 
Septembre musical 8'100 (4’933) 2'102'141.69 
Rencontres chorales internationales 2'060 (860) 159’799.00 

 
Les chiffres mentionnés ici ne représentent que la fréquentation réelle in situ aux différents 
événements. Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de billets réellement 
vendus ; certaines différences entre les chiffres s’expliquent par le grand nombre 
d’événements gratuits (Jazz) ou par la mise à disposition de billets d’entrées pour les 
galeristes (MAG). 
 
Au-delà des chiffres, il convient de souligner l’impact très important de ces manifestations, 
tant d’un point de vue économique local et régional (hôtellerie grâce aux nuitées 
engendrées, restauration, commerces) que promotionnel, grâce d’une part aux retombées 
médiatiques internationales suscitées par ces événements et d’autre part grâce aux 
nouvelles technologies qui permettent d’assister à des extraits de spectacles dans le monde 
entier. La promotion de Montreux s’en trouve ainsi renforcée. 
 
Il convient toutefois de rappeler que la majorité des institutions culturelles montreusiennes 
sont des associations : selon le rapport No 19/2008, l’on ne compte pas moins de 
17 associations pour 8 fondations. 
 
Il va de soi que ces associations font un travail remarquable que la Municipalité tient ici à 
rappeler et à souligner. Toutefois, la fréquentation et les risques financiers encourus ne sont 
de loin pas comparables aux institutions susmentionnées ; on ne saurait donc les qualifier de 
« géants culturels », pour reprendre les termes du postulant, même si, répétons-le, leur 
existence, la qualité de leur travail et leur engagement en faveur de la culture restent 
indispensables pour une ville de cultures telle que Montreux. Les soutiens annuels présentés 
dans le cadre des budgets et des comptes communaux témoignent de l’intérêt porté par la 
Municipalité à de telles activités. 
 
Il convient dès lors de définir le groupe de ces partenaires majeurs ayant des problèmes, 
selon les évocations de Monsieur le postulant. Les critères peuvent être objectifs 
(fréquentation, charges, utilisation du 2m2c, années d’existence) ou subjectifs (qualité et 
diversité des événements, critiques, impact promotionnel). 
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La Municipalité a retenu quatre critères objectifs facilement calculables qui ne sont pas sujets 
à une appréciation subjective : 

- siège sur le territoire communal ; 
- existence d’au moins 10 ans, garantissant ainsi une certaine expérience sur la durée 

confirmant la pertinence de l’existence d’un tel événement à Montreux ; 
- charges supérieures à Fr. 1'000'000.00, montrant ainsi d’une part l’importance de 

l’événement et d’autre part les risques encourus par l’absence ou la quantité 
insuffisante de fonds propres ; 

- pourcentage de fonds propres disponibles inférieur à 5% de la moyenne des charges 
annuelles des trois dernières années. 

 
 
3. Fonds propres 
 
La Municipalité rappelle ici que les comptes des institutions sont confidentiels et sont gérés 
de manière indépendante. Seuls seront donc mentionnés ici les charges et recettes 
annuelles, le résultat d’exploitation et les fonds propres disponibles. 
 
 
Institution  Exploitation Bilan 
 Année Charges Recettes Résultat Fonds propres 

2008 20'932'309.64 20'950'318.84 18'009.20 -645'856.57 
2009 22'031'725.63 22'720'888.52 689'162.89 43'306.32 
2010 20'944'050.01 20'967'217.61 23'167.60 66'473.92 

Festival de Jazz 

moyenne 21'302'695.09 21'546'141.65 243'446.56  
      

2007 1'909'952.68 1'917'161.70 7'209.02 10'014.49 
2008 1'879'717.10 1'808'309.11 -71'407.99 -61'393.50 
2009 2'243'516.01 2'277'949.50 34'433.49 -26'960.01 

Festival du Rire 

moyenne 2'011'061.93 2'001'140.10 -9'921.83  
      

2008 1'032'192.49 1'043'542.52 11'350.03 876'175.43 
2009 1'020'010.91 966'361.50 -53'649.41 822'526.02 
2010 2'097'677.86 2'039'641.59 -58'036.27 674'489.75 

Saison culturelle4 

moyenne 1'383'293.75 1'349'848.54 -33'445.21  
      

2008 2'119'479.05 2'042'346.89 -77'132.16 65'655.06 
2009 1'569'751.32 1'590'434.92 20'683.60 86'338.66 
2010 2'102'141.69 2'076'140.72 -26'000.97 60'337.69 

Septembre 
musical 

moyenne 1'930'457.36 1'902'974.18 -27'483.19  
      

2007/08 1'176'675.84 1'212'749.87 36'074.03 36.805.40 
2008/09 1'261'041.03 1'291'352.51 30'311.48 67'116.88 
2009/10 1'411'103.86 1'408'517.44 -2'586.42 64’530.46 

Théâtre 
Montreux-Riviera 

moyenne 1'282'940.24 1'304'206.61 21'266.36  
 

                                                
4 Même si la création formelle de la Fondation est relativement récente (2005), la Saison culturelle existe depuis 1993. 
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Le tableau ci-dessous rappelle le pourcentage actuel des fonds propres disponibles ainsi que 
la différence avec une situation théorique idéale minimale : 
 
Institution Charges 

(moyenne) 
FP 

disponibles 
FP 

(%) 
FP idéal (5% 
des charges) 

Différence 

Festival de Jazz 21'302'695.09 66'473.92 0.3 1'065'134.76 -998'660.84 
Festival du Rire 2'011'061.93 -26'960.01 < 0 100'553.10 -127'513.11 
Saison culturelle 1'383'293.75 674'489.75 48.8 69'164.69 605'325.07 
Septembre musical 1'930'457.36 60'337.69 3.2 96'522.87 -36'185.18 
TMR 1'282'940.24 64'530.46 5.1 64'147.12 383.45 
 
Tout en rappelant que la gestion des fondations est de la seule responsabilité de leur conseil 
respectif et sans vouloir émettre la moindre appréciation, la Municipalité constate les points 
suivants : 

- à part la Saison culturelle et le TMR, aucune institution ne possède au moins 5% de 
ses charges couvertes en fonds propres ; 

- deux fondations disposent de moins de 1% de fonds propres : en cas de difficultés 
financières, ces fondations pourraient être sérieusement mises en difficulté avec, à la 
clé, une éventuelle faillite. Si le Festival du Rire a récemment bénéficié d’une 
augmentation de subvention communale (rapport-préavis No 07/2010), il n’en va pas 
de même pour le Festival de Jazz qui, depuis la prise en charge de son concept 
d’accessibilité en 2007, n’a perçu aucune subvention complémentaire. 

 
En conséquence, les partenaires culturels majeurs répondant aux critères de prise en 
considération mentionnés au chapitre 2 sont donc les fondations suivantes : 

- Festival de Jazz de Montreux ; 
- Festival du Rire ; 
- Septembre musical. 

 
 
4. Réponse au postulat 
 
4.1. Analyse 
 
La Municipalité partage en grande partie l’analyse du postulant. Le constat dressé ci-dessus 
montre à quel point les événements culturels restent fragiles et sensibles aux facteurs 
externes, aussi nombreux et divers que crises financières, épidémies, conditions 
météorologiques, concurrences nouvelles, évolutions des technologies, etc. Cette situation 
est d’autant plus frappante que le capital initial de ces fondations reste très faible en regard 
des charges encourues5. 
 
Tout en partageant le souci du postulant : « la Commune devrait conditionner sa 
participation à l'apport, par des privés, d'un pourcentage complémentaire au soutien 

                                                
5 Fondation du Festival de Jazz : Fr. 50'000.00 ; Fondation du Septembre musical : 60'000.00 ; Fondation du TMR : 

Fr. 72'000.00 ; Fondation du Festival du Rire : Fr. 20'000.00, Fondation de la Saison culturelle : Fr. 50'000.00. Il convient de 
rappeler ici que, au sens des articles 80 ss CC, une fondation se définit par l’affectation de biens en faveur d’un but spécial. 
Lors de la création de la fondation, l'affectation des biens implique le dessaisissement des biens du fondateur en faveur de la 
personne juridique à créer. L'affectation des biens pose de plus en plus de problèmes aux autorités chargées de la 
surveillance, car le capital initial est trop souvent insuffisant. Selon la jurisprudence, il doit exister un rapport approprié entre 
les biens et le but assigné à la fondation ; en d'autres termes, le patrimoine de la fondation doit permettre d'en assurer 
l'existence. Il s'agit d'une condition matérielle qui doit être remplie pour que la constitution d'une fondation soit valable. Au 
niveau fédéral, une jurisprudence récente a fixé les nouvelles exigences posées au financement approprié pour constituer 
valablement une fondation (Fr. 50'000.00). Si le capital de dotation est insuffisant, le fondateur doit apporter tout moyen de 
preuve attestant qu'après sa création, la fondation pourra sérieusement compter sur d'autres apports suffisants. 
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communal », la Municipalité n'estime pas adéquat d'en faire une condition sine qua non. 
Comme elle l’a toujours fait, elle est d’avis que le pouvoir public doit marquer de manière 
forte son attachement aux événements qu’elle soutient régulièrement et montrer ainsi 
l’exemple en vue de la recherche de fonds au sein du secteur privé. La Commune hôte, en 
soutenant ses institutions, témoigne ainsi de la qualité de l’événement et de sa ferme 
volonté de l’inscrire dans la durée, dans le cadre d’une politique culturelle affirmée et 
reconnue. Ce soutien de la Commune hôte est d’ailleurs une condition à l’octroi d’une 
subvention du Fonds culturel Riviera. 
 
Bien entendu, la Municipalité incitera fortement l’institution à engager une recherche de 
fonds auprès du secteur privé. Elle n’a toutefois pas le pouvoir de l’exiger puisque, 
rappelons-le, les fondations sont gérées par un conseil indépendant qui reste libre de sa 
stratégie et de la gestion financière6. La Municipalité entend ainsi respecter pleinement cette 
séparation des compétences et des pouvoirs. Elle souhaite toutefois plafonner son aide afin 
d’inciter le conseil à entreprendre toutes les démarches afin de réunir un soutien financier 
complémentaire auprès du secteur privé. 
 
 
4.2. Clauses 
 
En revanche, la Municipalité souhaite assortir son aide de plusieurs clauses qui lui semblent 
indispensables, en raison notamment des éléments évoqués ci-dessus. 
 
 
4.2.1. Représentation de la Municipalité 
 
Premièrement, la Municipalité peut exiger de disposer d'un représentant de la Municipalité au 
sein des structures dirigeantes des institutions concernées. La présence municipale ne 
pourrait ainsi que renforcer les synergies utiles et indispensables entre la fondation et les 
autorités communales. En outre, même en minorité, l’Autorité aura ainsi accès aux débats 
mais également aux documents stratégiques tels que plans financiers, tableaux de bord, 
perspectives de développement, etc. 
 
Cette manière de fonctionner existe déjà dans certaines fondations, où le Conseiller 
municipal en charge de la culture est membre à part entière du Conseil de fondation : Saison 
culturelle (président), Septembre musical (membre), TMR (membre). La présence de la 
Municipalité au sein du conseil permettra également de mettre en place certaines 
propositions du postulant, par exemple d’adapter éventuellement le capital des fondations ou 
de prévoir certaines dispositions en cas de revente de l’institution, éléments stratégiques et 
processus qui ne peuvent être décidés que par le Conseil de fondation car ils impliquent un 
changement des statuts. 
 

                                                
6 La Municipalité rappelle que, pour les fondations concernées par le présent préavis, seule l’Autorité cantonale de surveillance 

des fondations (ASF) est en droit d’imposer au conseil des mesures d’assainissement, par exemple en vue d’éviter une mise 
en faillite, conformément à l’art. 84a du Code civil suisse du 10 décembre 1907 – RS 210 et au règlement sur la surveillance 
des fondations du 30 avril 2008 RSF – RSV 211.71.1. La fondation agit par l'intermédiaire de ses organes. En tant que telle, la 
fondation ne compte aucun membre ; elle ne représente qu'un capital affecté à un but. En raison de la liberté d'organisation, 
chaque fondation peut s'organiser en fonction de ses besoins. Il incombe au Conseil de fondation de garantir le 
fonctionnement de l’organisation. Pour autant qu'aucune disposition concernant la gestion du patrimoine ne figure dans l'acte 
de fondation ou dans le règlement de fondation, il convient de respecter les principes de liquidité, de rendement, de sûreté, 
de répartition des risques et de préservation du capital. Conformément à la pratique de l'autorité fédérale de surveillance des 
fondations, le patrimoine de la fondation doit être administré selon les principes commerciaux reconnus. Les risques doivent 
être répartis. Le patrimoine ne doit pas être mis en péril par des placements spéculatifs, sans toutefois être administré trop 
timidement. 
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Cette représentation d’un membre de la Municipalité, respectivement d’un délégué, au sein 
de conseils de fondation soutenus financièrement par la commune est une pratique 
habituelle et largement répandue que l’on retrouve dans de nombreuses institutions, tant à 
Lausanne qu’à Yverdon-les-Bains ou qu’à Vevey. 
 
 
4.2.2. Production de tableaux de bord 
 
Deuxièmement, la fondation bénéficiaire devra s’engager à produire, au moins 2 fois par 
année, les tableaux de bords nécessaires à une évaluation pertinente et objective de la 
situation financière de l’institution. Ces données seront précisées et analysées avec le service 
des finances communal en fonction des spécificités de chaque fondation et de chaque 
activité. Elles comprendront au minimum l’état des comptes de bilan et de P&P, les engagés 
et le budget prévisionnel. 
 
 
4.2.3. Garanties financières 
 
La Municipalité a examiné quelles étaient les garanties financières potentielles sur l’avenir du 
montant qu’elle pourrait verser. Force est de constater que, en regard du Code civil7 et de 
son Livre cinquième, des obligations8, le droit des fondations (art. 80 sqq) est bien différent 
de celui des sociétés (art. 552 sqq). Comme mentionné supra, le seul capital légal est celui 
mentionné dans l’acte de fondation, qui peut varier si les statuts le prévoient. A défaut, une 
augmentation du capital initial, soit une modification accessoire des statuts de l’acte 
authentique, ne peut être accordée que par l’autorité de surveillance sur demande de 
l’organe suprême de la fondation « lorsque celle-ci est commandée par des motifs 
objectivement justifiés et qu’elle ne lèse pas les droits de tiers » (art. 86b). Il n’est donc ni 
de la responsabilité ni de la compétence des Autorités communales d’imposer quoi que ce 
soit en matière de gestion financière d’une fondation. 
 
Par ailleurs, l’idée d’un prêt doit être abandonnée, et ce pour deux raisons : 

- le postulant demande, avec raison, de renforcer les fonds propres, élément financier 
particulièrement important aux yeux, notamment, de l’autorité de surveillance ; or un 
prêt viendrait s’inscrire, dans les passifs, dans les fonds étrangers exigibles à long 
terme (dettes) et non dans les fonds propres ; 

- la Municipalité souhaite, en réponse au postulat, donner un signe fort en faveur des 
institutions concernées, dont l’engagement, la crédibilité et la promotion seront ainsi 
encore davantage reconnus ; un prêt n’aurait pas la même portée, même 
symbolique, auprès des investisseurs ou soutiens potentiels. 

 
Enfin, la Municipalité a également évalué la pertinence de la création, dans les comptes de 
l’institution, d’un « Fonds Commune de Montreux » que la fondation ne pourrait utiliser 
qu’avec l’accord de la Municipalité. Cette solution a également été écartée pour les raisons 
suivantes : 

- comme mentionné supra, le soutien communal doit être un signe fort en faveur de 
l’institution, tant en terme de reconnaissance qu’en terme de confiance ; allouer une 
subvention exceptionnelle en l’assortissant d’une clause d’utilisation revient au même 
que de ne rien donner, l’institution devant demander de toute manière l’autorisation 
de son utilisation à la Municipalité. En cas de difficultés financières, la fondation se 

                                                
7 Code civil suisse du 10 décembre 1907 CCS – RS 210 
8 Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le code civil suisse (Livre cinquième: Droit des obligations) CO – RS 220  
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tournerait de toute manière vers les pouvoirs publics pour un soutien 
complémentaire, comme cela a déjà été le cas par le passé ; 

- le fait d’allouer une subvention à une institution sans lui permettre sa libre utilisation, 
dont les activités sont par ailleurs déjà cadrées par une convention avec la 
Municipalité, est contraire aux principes de notre Règlement sur l’attribution des 
subventions communales : une fois le soutien versé, c’est à l’institution bénéficiaire 
de l’utiliser et de le gérer dans le respect de ses engagements, sans devoir à chaque 
fois demander un accord à l’Autorité qui ne souhaite pas s’immiscer dans le gestion 
des institutions9. L’analyse est faite en amont du versement par la Municipalité et les 
directions compétentes et il serait pour le moins curieux que, tout en souhaitant 
afficher sa confiance dans les institutions subventionnées, l’Autorité revienne sur sa 
décision pour l’utilisation de dite subvention en exigeant une nouvelle expertise ; 

- enfin, une mise en « provisions » permet difficilement de bloquer l’utilisation d’un 
montant alloué à une institution ; comme déjà évoqué, seul l’organe suprême de la 
fondation est compétent pour gérer ses finances. Un examen attentif du droit et de la 
jurisprudence en la matière rendrait sans doute cette option difficilement 
envisageable et serait juridiquement peu crédible. 

 
Dès lors, les deux clauses précédentes, à savoir la présence d’un représentant de la 
Municipalité et la production régulière de tableaux de bords, paraissent être suffisantes pour 
garantir, dans la mesure du possible, une gestion saine et contrôlée de l’aide communale 
exceptionnelle envisagée. Le risque zéro n’existant pas, il semble à la Municipalité que ces 
clauses sont pertinentes, en parfaite adéquation avec les dispositions légales régissant les 
fondations et tout en respectant les compétences et responsabilités de chacun.  
 
 
4.3. Proposition 
 
Consciente de la nécessité, pour les partenaires majeurs, d’avoir au moins 5% de fonds 
propres, la Municipalité propose à votre Conseil d’allouer une subvention exceptionnelle aux 
fondations susmentionnées jusqu’à concurrence de cette limite et avec un plafond par 
institution fixé à Fr. 1'000'000.-- ; l’éventuel dépassement, par exemple pour la fondation du 
Festival de Jazz, devra faire l’objet d’analyses de la part de son conseil qui prendra les 
mesures jugées utiles, par exemple la recherche active de complément financier auprès du 
secteur privé. 
 
Les montants arrondis sont donc les suivants : 

- Festival de Jazz de Montreux Fr. 1'000'000.00 
- Festival du Rire Fr. 130'000.00 
- Septembre musical Fr. 40’000.00 
- Total : Fr. 1'170’000.00 

 

                                                
9 Règlement sur l’attribution des subventions communales, art. 2, al. 4 : La Municipalité n'entend pas se substituer à des 

partenaires connaissant leur domaine et désirant élaborer une manifestation ou gérer leur institution. Elle n'a en effet pas 
vocation à tout organiser elle-même, mais elle souhaite s'appuyer sur des organisations compétentes, reconnues et 
garantissant la réalisation et le suivi de projets de qualité. 
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Pour mémoire, les subventions communales directes inscrites au budget 2011 en faveur de 
ces institutions sont les suivantes : 

- Festival de Jazz de Montreux10 Fr. 827'000.00 
- Festival du Rire Fr. 169’940.00 
- Septembre musical Fr. 247’800.00 
- Total : Fr. 1'435’540.00 

 
 
5. Position de la Municipalité 
 
Comme mentionné supra, la Municipalité partage en grande partie l’analyse du postulant. 
Les partenaires culturels majeurs, malgré et à cause de leur taille, restent sensibles aux 
fluctuations du monde économique et à leurs conséquences. Garantir leur pérennité passe, 
entre autres mesures, par une gestion et une situation financière saines permettant, le cas 
échéant, de faire face à des difficultés temporaires dont l’origine est souvent imprévisible et 
sur lesquelles les institutions concernées n’ont guère de pouvoir. 
 
Le pouvoir public, en tant que commune hôte, doit rester attentif à l’évolution de ces 
institutions au travers de la politique culturelle qu’il a décidé de mettre en œuvre et dont les 
étapes ont été rappelées au début du présent document. Il n’est en revanche pas dans son 
rôle d’intervenir dans des organismes privés dont la gestion est et doit rester en mains de 
ses propres structures décisionnelles, comité, conseil de fondation, assemblée générale etc. 
La Municipalité entend donc respecter cette séparation en soutenant ses partenaires 
culturels majeurs au travers d’une subvention exceptionnelle destinée à leur permettre 
d’atteindre 5% de fonds propres, sous réserve notamment qu’un représentant de l’Autorité 
soit membre du conseil de fondation des institutions soutenues. Au-delà des synergies 
évidentes qui pourront ainsi être renforcées, cette présence permettra au pouvoir public une 
participation active à l’élaboration de la stratégie générale ainsi qu’à sa mise en œuvre. Le 
pouvoir public démontre ainsi son attachement et la confiance qu’il accorde sur la pérennité 
des événements culturels majeurs. 
 
Enfin, la Municipalité tient à rappeler l’importance des nombreux événements qui jalonnent 
la vie culturelle de Montreux tout au long de l’année et qui contribuent ainsi au rayonnement 
de notre Commune, tant au niveau régional qu’international. Bien qu’absents du présent 
rapport-préavis, ils n’en sont pas pour autant oubliés puisque la Municipalité reste à l’écoute 
de leurs préoccupations, que ce soit dans le cadre de ses compétences ou par voie de 
préavis ; les budgets et comptes communaux annuels témoignent ainsi des nombreux 
soutiens accordés en cours d’année. 
 
 
6. Conséquences financières 
 
Les subventions exceptionnelles proposées dans ce rapport-préavis seront amorties par les 
fonds disponibles au travers du compte No 9281.180 (provision pour participation à des 
sociétés à caractère public), dont le solde au 1er juillet 2011 s’élevait à Fr. 2'225'001.00. 
 
 

                                                
10 Pour mémoire, la Municipalité, dans sa réponse écrite du 11 septembre 2006 à la question écrite de M. André Groux «Même 

quand on aime il faut parfois compter ou la Commune de Montreux est-elle pingre à l’égard du Montreux Jazz Festival ? », 
avait estimé le soutien total à cet événement  à Fr. 2'050'000.00, toutes prestations comprises. 
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7. Conséquences sur le personnel 
 
En l’état, néant. 
 
 

 
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8. Conclusions 
 
En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 
 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 
 

vu  le rapport-préavis No 24/2011 de la Municipalité du 29 juillet 2011 relatif à 
l’octroi d’une subvention exceptionnelle d’un montant de Fr. 1'170'000.- à 
certaines institutions culturelles et réponse au postulat de M. Emmanuel Gétaz 
« Pour que nos géants culturels n’aient plus des pieds d’argile, renforçons 
leurs fonds propres » 

 
ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cette affaire, 
 
considérant  que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 

DECIDE 
 

1. d’allouer aux fondations suivantes une subvention exceptionnelle destinée à 
alimenter leurs fonds propres, prélevées sur le budget 2011 (compte 
No 150.3653.00) : 

- Festival de Jazz de Montreux :  Fr.  1'000'000.-- ; 
- Festival du Rire :  Fr.  130'000.-- ; 
- Septembre musical :  Fr.  40'000.-- ; 

2. de voter un crédit complémentaire à cet effet ; 

3. d’amortir ces subventions exceptionnelles par prélèvement des fonds disponibles 
sur le compte No 9281.180 (provision pour participation à des sociétés à caractère 
public) ; 

4. de réserver le versement de ces subventions au respect des clauses suivantes par 
les institutions bénéficiaires : 

- intégration d’un membre de la Municipalité au sein du Conseil de Fondation ; 
- production de tableaux de bords financiers ; 

5. de prendre acte de la réponse au postulat de M. Emmanuel Gétaz « Pour que nos 
géants culturels n’aient plus des pieds d’argile, renforçons leurs fonds propres » ; 

6. de donner à la Municipalité tous pouvoirs pour signer tous actes et conventions en 
rapport avec cette affaire. 

Ainsi adopté le 29 juillet 2011 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le syndic :  
 
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

Le secrétaire :  
 
 
 
 

Ch. C. Riolo. 
 
Délégation municipale :  M. Laurent Wehrli, Syndic et Mme Edith Willi, Conseillère municipale 
  



ANNEXE 1 
 

Postulat déposé par Emmanuel Gétaz 
 

Pour que nos géants culturels n'aient plus des pieds d'argile, renforçons leur fonds propres. 
 
 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
Un rapport de la Municipalité nous a permis, il y a quelques mois, de constater que nos 
institutions culturelles avaient des pieds d'argile. Le préavis pour la subvention du Festival du 
Rire, voté dernièrement, a permis de constater que ce moteur de l'activité culturelle et 
touristique de la ville n'avait plus un seul franc de fonds propres. Des informations 
récurrentes sur la situation du Festival de Jazz indiquent qu'il en est, dans les faits, de même 
pour le bateau amiral de nos festivals. 

Dans le même temps, les rapports d'activités du 2m2c démontrent que les congrès sont de 
moins en moins nombreux à Montreux et leur impact sur l'hôtellerie est en baisse constante. 
Des informations de première main m'ont permis de réaliser par ailleurs que la soi-disant 
alliance stratégique entre Beaulieu et le 2m2c est désormais un vœu pieux. Beaulieu est 
passé en mains d'une entreprise bâloise de gestion de congrès, pour qui le 2M2C est surtout 
une concurrence potentielle à affaiblir. 

Plus on analyse l'évolution de ces quinze dernières années, plus on constate que le « Centre 
de Congrès », rebaptisé Montreux Music & Convention Center, est effectivement de plus en 
plus un lieu de culture et d'événements et de moins en moins un lieu d'accueil de congrès et 
qu'il en est de même, de manière générale, pour l'économie de notre ville. 

Qu'adviendrait-il si nos institutions culturelles devaient faire face à de graves problèmes 
financiers et réduire leur voilure, ou même s'arrêter? Que ferions-nous du Centre de Congrès 
notamment ? 

Il paraît plus constructif d'analyser plutôt comment s'assurer que nos institutions culturelles 
puissent continuer à exister et même à se développer. Et pour cela, je propose que la 
Municipalité étudie la manière de participer au renforcement des fonds propres des 
institutions culturelles constituées en fondation (ce qui représente la plupart d'entre elles). 

Quelques lignes directrices pourraient guider cette réflexion: 

Premièrement, un renforcement des fonds propres devrait être suffisant pour couvrir le 
risque des entreprises actives dans le domaine culturel, généralement estimé à 5 à 10 % 
environ du chiffre d'affaire. 

Deuxièmement, la commune devrait conditionner sa participation à l'apport, par des privés, 
d'un pourcentage complémentaire au soutien communal. 

Une proportion de 2/3 de fonds public pour 1/3 de fonds privés, par exemple, serait de 
nature à inciter les partenaires des institutions culturelles, ou d'autres institutions telles que 
la Loterie, à soutenir ce renforcement des fonds propres. 

En effet, les partenaires de manifestations sont intéressés à ce que les institutions qu'ils 
soutiennent aient une stabilité dans le temps et les moyens de se développer, ou d'évoluer 
avec leur temps. 

Troisièmement, les apports de la commune devraient être conditionnés à quelques clauses, 
notamment l'obligation d'adapter le capital légal des fondations à hauteur de l'apport public, 
ou encore prévoir certaines dispositions en cas de revente de l'institution culturelle à un privé 



 

 

(un cas qui a été évoqué au moins une fois sérieusement pour une grande institution 
culturelle montreusienne). 

En participant au renforcement des fonds propres des institutions culturelles de Montreux, la 
commune ne les rendrait pas plus dépendantes des pouvoirs publics, mais bien au contraire 
plus responsable, plus autonomes, plus réactives et plus compétitives. 

Par exemple, elle leur permettrait d'emprunter ou de faire des achats à terme de devises à 
de meilleures conditions. 

Elle leur donnerait la capacité à réagir plus vite à des opportunités favorables, comme pour 
toute entreprise ayant des moyens financiers à disposition dans un environnement très 
compétitif. 

Enfin, elle leur permettrait de faire face seule dans un premier temps à un coup dur, avec le 
devoir de recapitaliser si nécessaire dans un deuxième temps. 

Contribuer au renforcement des fonds propres des institutions culturelles de Montreux serait 
un geste fort pour leur avenir et leur donnerait les moyens de mieux préparer leur futur. 
Mais pour la commune, ce serait aussi le moyen de renforcer l'activité de culture et 
événementielle à Montreux, et prendre ainsi une option stratégique pour l'avenir de notre 
économie locale. 

Je vous remercie de votre attention et demande que ce postulat soit transmis à une 
commission pour étude et rapport. 



 

 

ANNEXE 2 
 

Quelques définitions comptables 
 
 
La Municipalité souhaite rappeler ici quelques définitions comptables : 
 

- le bilan est un document comptable qui fournit une représentation complète du 
patrimoine d'une société. Il récapitule, à un instant donné, les actifs et les passifs de 
l'institution ; 

 
- les actifs définissent la fortune à disposition de l'institution pour ses activités ; 

 
- les passifs reflètent les droits des bailleurs de fonds sur la fortune de l’institution. Ils 

se composent de fonds étrangers et de fonds propres et sont classés en fonction du 
degré d'exigibilité des engagements : 

 
o les fonds étrangers sont des dettes et des avances qui doivent être 

remboursables dans des délais variables selon leur origine (à court et moyen 
terme) ; 

 
o les fonds propres sont les capitaux propres, le capital social ou capital actions, 

les bénéfices ou les pertes ainsi que les réserves et les provisions ; l'origine de 
ces fonds est essentiellement de deux ordres : 

 origine externe : les apports en capital réalisés par les actionnaires 
notamment lors de la constitution de la société mais aussi à la suite 
d'augmentation ou de réduction de capital au cours de la vie de 
l'entreprise ;  

 origine interne : les bénéfices et les pertes cumulés de l'entreprise 
depuis son origine sous déduction des bénéfices distribués – les 
dividendes, les provisions ou les réserves. 

 


